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européenne et appliquons le prin-
cipe de proportionnalité. Envoyer 
des rapports sans savoir si ceux-ci 
auront un impact n’a pas de sens.

Vaud compte-t-il modifier ses 
pratiques en la matière?
La problématique touche à l’effica-
cité de l’action. Avertir une autorité
étrangère qu’un de ses ressortis-
sants est interdit de conduite en 
Suisse n’aura pas forcément de 
conséquence dans le pays émet-
teur du permis de conduire. Le 
conducteur est visé par une me-
sure liée à une infraction routière 
commise en Suisse, selon le cadre 
légal en vigueur chez nous. Nous 
allons nous pencher sur cette pro-
blématique avec les autres Can-
tons, l’OFROU et l’Association des 
services des automobiles.

Le fait qu’un chauffard 
étranger ne soit pas inquiété 
chez lui ne vous dérange pas?
Encore une fois, une mesure d’in-
terdiction de conduite est prise par
une autorité, sur son territoire et 
dans le cadre légal qui prévaut. Le 
fait d’adresser dans son pays l’in-
terdiction prononcée en Suisse ne 
signifie pas forcément qu’il y sera 
sanctionné et de quelle manière.
Emmanuel Borloz

Pascal
Chatagny 
Chef du SAN

et le Valrose de Rougemont (mal-
gré son changement de chef).

Enfin, Laurent Éperon est l’un
des deux cuisiniers promus à
deux étoiles. Le Vaudois a fait
presque toute sa carrière au Baur
au Lac, à Zurich. Il est chef du
Pavillon, le restaurant du palace,
depuis 2009, où il décline une cui-
sine française modernisée à des
tarifs très… zurichois. L’autre
deuxième étoile récompense éga-
lement un restaurant d’hôtel, en
l’occurrence le Focus du Park Ho-
tel de Vitznau, au bord du lac des
Quatre-Cantons, où œuvre Patrick
Mahler.

Pour le reste, le Michelin Suisse
est resté assez stable, avec plus de
promotions que de suppressions
d’étoiles. Parmi ces dernières, la
Maison Wenger, au Noirmont, re-
prise il y a quelques semaines par
le jeune Jérémy Desbraux, passe
logiquement de deux à une. En
Valais, trois restaurants perdent
leur macaron: les Alpes, à Orsiè-
res, dont le chef Samuel Destaing
est parti à la Régence-Balavaud, à
Vétroz, où il l’a retrouvé; le Wald-
hotel Fletschhorn, à Saas Fee,
fermé; et la Table d’Adrien, à Ver-
bier, repris par Sebastiano
Lombardi. David Moginier

Marie Robert et son Café 
Suisse, à Bex, cumulent 
les honneurs ces mois, entre 
Gault&Millau et Michelin.
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Le Guide Michelin aime 
les femmes et les étudiants

La Confédération impose aux Can-
tons (ou recommande selon les in-
terprétations) d’annoncer aux pays
étrangers les interdictions de circu-
ler en Suisse qu’ils ont prononcées
contre leurs ressortissants. Dans 
une enquête parue dans «Le Matin
Dimanche», on apprend que Vaud
ne s’y plie pas. Ministre de tutelle 
du Service des automobiles et de la
navigation (SAN), Jacqueline de 
Quattro ne souhaite pas s’exprimer
sur la question et laisse le soin à 
Pascal Chatagny, chef du SAN, de 
s’en charger.

Pourquoi le canton de Vaud 
passe outre l’ordre 
de la Confédération?
L’Office fédéral des routes se réfère
à la Convention européenne sur la 
circulation routière, que la Suisse a 
paraphée. Précisément à l’arti-
cle 42, qui dit que l’autorité compé-
tente qui a prononcé une interdic-
tion de conduire POURRA aviser du
retrait du droit de faire usage du 
permis l’autorité qui a délivré le per-
mis.

Y a-t-il eu des ordres pour ne 
pas respecter le vœu bernois?
Nous nous référons à la Convention

Circulation
Chef du Service des autos, 
Pascal Chatagny précise 
les raisons pour lesquelles 
le SAN ne suit pas une 
demande de Berne

«Dénoncer les chauffards 
étrangers n’a pas de sens»

Le suspense, pour les chefs suis-
ses, a pris fin mardi soir au KKL de
Lucerne. Chaque année, ils atten-
dent les notations des guides avec
impatience, tant elles restent en-
core synonymes de bonne fré-
quentation. Un paradoxe quand
on sait que les tirages de ces
ouvrages ne sont plus ce qu’ils
étaient. C’est peut-être pour cette
raison que le Michelin a décalé sa
sortie, et l’a accompagnée en
2019 d’une grande soirée de gala
au bord du lac des Quatre-Can-
tons.

Trois cuisiniers vaudois y
étaient invités pour recevoir leur
distinction: Marie Robert, Cédric
Bourassin et Laurent Éperon. La
première vit un hiver décoiffant.
Après avoir été Cuisinière de l’an-
née pour Gault&Millau, qui l’a gra-
tifiée de deux points supplémen-
taires (16/20), elle reçoit sa pre-
mière étoile dans le guide rouge.
Une récompense méritée pour
cette cuisinière originale, atta-
chante, qui n’a pas passé par de
grandes tables avant d’ouvrir son
Café Suisse, à Bex, à 23 ans. La
nouvelle maturité de la trente-
naire, qui a affiné la précision de
ses plats et l’élégance de ses pré-
sentations, a rencontré l’adhésion
des critiques.

Le Meilleur ouvrier de France
Cédric Bourassin travaille avec
une brigade d’étudiants de l’École
hôtelière qui se succèdent chaque
semaine dans les cuisines et dans
la salle du Berceau des Sens. Le
restaurant d’application de l’éta-
blissement lausannois réussit
étonnamment à décrocher un ma-
caron après avoir eu un simple Bib
Gourmand ces dernières années.
Une récompense d’entrée de
gamme que reçoivent cette année
l’Auberge Communale d’Échan-
dens, la Grappe d’Or de Lausanne

Gastronomie
Marie Robert, à Bex, 
et le restaurant de l’EHL 
reçoivent leur 1re étoile

Grand Conseil

«Le taxi s’apparente à un 
service public, pas Uber»

Officiellement, ce n’est pas une
«Lex Uber». Mais pourtant les dé-
putés n’ont que le nom de la so-
ciété américaine à la bouche en ce
moment, alors qu’ils travaillent à
modifier les lois qui régissent le
marché des taxis dans le canton
de Vaud. Objectif: remettre au
goût du jour la législation alors
qu’Uber rencontre un succès tou-
jours plus grand avec son applica-
tion qui met en relation des
clients et des chauffeurs privés.

Ce n’est pas tous les jours
qu’une entreprise a droit à sa pro-
pre loi. Les débats ont commencé
la semaine dernière, se sont pour-
suivis ce mardi et s’étaleront en-
core sur plusieurs semaines (no-
tre édition du 30 janvier). Alors
que la gauche veut mettre en
place des tests pour garantir que
les chauffeurs connaissent la ré-
gion, comme à Genève, la droite
s’y oppose.

Qu’en pense Uber, qui ne s’est
prononcée jusqu’ici qu’en coulis-
ses? Alexandre Molla, son direc-
teur pour la Suisse, est du même
avis que la droite. Harmoniser les
règles au niveau cantonal, au lieu
des multiples règlements com-
munaux actuels, va dans le bon
sens selon lui. Mais il reste vigi-
lant. Interview.

Pourquoi vous opposez-vous 
à un test garantissant que vos 
chauffeurs connaissent 
la région où ils travaillent?
La question est de savoir si un tel
test servirait les objectifs de sécu-
rité ou aurait un rôle protection-
niste, avec un rôle négatif sur la
création d’emplois. Il existe déjà
un test national théorique et pra-
tique pour l’obtention du permis
de conduire B121 pour les chauf-
feurs professionnels. Ce socle
n’est-il pas suffisant? Nous véri-

fions au préalable que nos chauf-
feurs l’aient passé. La transpa-
rence de notre application (avec
le prénom du chauffeur, son nu-
méro de plaque, la marque de sa
voiture, le suivi de ses courses et
de ses kilomètres) est garante de
sécurité. Uber est le dernier en-
droit où les gens vont pour com-
mettre une infraction. En outre,
un examen sur la topographie de
Lausanne, de Morges ou de Nyon,
à l’heure du GPS, serait superflu.
Ajouter un test cantonal, à
l’image de la loi genevoise, crée-
rait une barrière à l’entrée, un
frein à l’emploi et à la mobilité.

Qu’entendez-vous par «frein 
à l’emploi et à la mobilité»?

Le projet de loi prévoit une obli-
gation d’autorisation pour les
chauffeurs. Dans d’autres can-
tons, on réfléchit en termes d’an-
nonce. Mettre en place une pro-
cédure d’autorisation entraîne
des frais pour les chauffeurs et
complexifie la procédure, sans
aucun gain de sécurité ou de qua-
lité de service.

Pourquoi le système devrait-
il être plus facile pour 
les chauffeurs Uber que
pour les chauffeurs de taxi?
Les deux marchés sont différents.
Les taxis s’apparentent à un ser-
vice public: ils peuvent être hélés
dans la rue et ont accès à des zo-
nes sur l’espace communal,

Alexandre Molla, directeur d’Uber en Suisse, appelle à «ne pas 
créer de frein à l’emploi et à la mobilité». FLORIAN CELLA

comme à proximité des gares ou
les voies de bus. L’application
Uber garantit un standard de qua-
lité avec les informations concer-
nant le chauffeur et son véhicule.
Outre le test pour l’obtention du
permis B121, le temps de travail
est contrôlé de façon identique à
celui des taxis, avec un maximum
de quarante-cinq heures par se-
maine, comme prévu par la régle-
mentation fédérale. Nous som-
mes également d’avis que, même
pour les taxis, les règles dépas-
sées devraient être adaptées aux
circonstances actuelles. Cela per-
mettra également à ce secteur de
se préparer pour l’avenir.

Pourquoi ne pas faire 
des chauffeurs d’Uber 
des employés d’Uber?
Tous sont des professionnels du
transport privé. Ils utilisent Uber
pour une activité complémen-
taire et ne veulent pas en devenir
des employés. Ils tiennent à leur
autonomie et à leur indépen-
dance pour gérer leur emploi du
temps. Plus de 90% d’entre eux
nous disent que la flexibilité est
leur principale raison d’utilisa-
tion d’Uber.

La question des charges 
sociales payées par vos 
chauffeurs est au cœur 
du discours de la gauche. 
Quelle est votre pratique?
Eux-mêmes paient leurs charges
sociales comme employés ou in-
dépendants pour leur activité
professionnelle principale. Con-
cernant les charges sociales pour
les heures qu’ils effectuent en lien
avec Uber, la justice n’a pas en-
core tranché sur cette question.
Dès lors les caisses AVS refusent
de les enregistrer. L’été passé, la
Suva a été déboutée par la justice
à Zurich, mais rien n’a changé
depuis, notamment sur le front
politique.

Mathieu Signorell

Économie
Directeur d’Uber en 
Suisse, Alexandre 
Molla s’oppose à un 
test cantonal pour 
les chauffeurs, 
voulu par la gauche

Un trajet aller-retour de moins en 
TGV de Lausanne à Paris via Val-
lorbe? Les députés protestent à 
l’unanimité moins une abstention.

TGV Lyria promet davantage de
fréquence et de confort aux voya-
geurs à destination de la capitale 
française dès la fin de 2019. Davan-
tage de trajets aussi puisque la com-
pagnie, propriété de la SNCF à 75%
et des CFF à 25%, annonce qu’elle 
programmera au total six allers-re-
tours par jour au lieu de quatre à 
cinq aujourd’hui. Mais il n’y aura 
que trois passages par Vallorbe con-
tre quatre aujourd’hui. La ligne 
Lausanne-Genève est renforcée.

Ce choix provoque une levée de

boucliers politique. La conseillère 
d’État Nuria Gorrite l’a contesté. Et 
c’est le tour des députés. Pourquoi 
alors que, selon TGV Lyria, seuls 
quinze passagers montent à Val-
lorbe dans le train de 7 h pour Paris?
Ce chiffre ne démontre-t-il pas qu’il 
est cohérent de «fusionner» ce trajet
avec celui qui le suit à 9 h et de pro-
poser un arrêt à 8 h? Pierre Desse-

montet, député socialiste, municipal
à Yverdon et géographe, fait partie 
des députés qui ont cosigné la réso-
lution rédigée par Nicolas Rochat 
Fernandez (PS) avant le vote de 
mardi. Pour lui, la quantité ne repré-
sente pas la donnée la plus impor-
tante. La vraie question est: qui sont

ces passagers? Et il pense avoir la 
réponse: «Une partie d’entre eux 
sont des voyageurs liés à l’économie
de la région. Pour la région de Val-
lorbe, pour le nord du canton de 
Vaud, et aussi pour une partie du 
canton de Fribourg, cette halte est le
point d’accès à la capitale française»,
affirme-t-il. Mais si TGV Lyria an-
nonce une augmentation du nom-
bre de places dans les rames qui con-
tinueront à passer par Vallorbe, 
n’est-ce pas suffisant? Non, estime le
député: «Ce trajet supprimé est une
flèche en moins dans le carquois du
tissu économique de la région dans 
le contexte de la concurrence inter-
régionale. L’objectif de la politique 
d’aménagement du territoire ac-
tuelle est de ne pas concentrer les 
forces économiques en une seule ré-
gion. Et ce n’est pas le moment d’af-
faiblir cette ligne, alors que l’on parle
de la renaissance des trains de nuit. 
Le futur des lignes à longue distance
est en jeu.» Philippe Maspoli

Les députés s’opposent massivement 
à la suppression d’un TGV à Vallorbe
Transports
À la quasi-unanimité,
les députés demandent 
à TGV Lyria de renoncer 
à supprimer un trajet pour 
Paris sur la ligne du Jura

En bref

Brésil
De l’argent après
la catastrophe
Le Grand Conseil veut que l’État
de Vaud apporte un soutien fi-
nancier aux familles des victimes
de la rupture, le 25 janvier au
Brésil, d’un barrage minier ex-
ploité par l’entreprise Vale. Le
parlement a accepté par 74 voix
contre 70 une résolution présen-
tée par Jean-Michel Dolivo (Soli-
daritéS). M.SL

Justice
Fabienne Despot 
élue au tribunal
L’ancienne députée et ancienne
présidente de l’UDC Vaud a été
élue au poste d’assesseur à la
Cour de droit administratif et pu-
blic du Tribunal cantonal,
comme spécialiste en environne-
ment. Elle a obtenu 84 suffrages,
sur 117 bulletins valables. M.SL

Pierre
Dessemontet
Député, munici-
pal à Yverdon,
géographe

«Un examen sur
la topographie
de Lausanne, 
Morges ou Nyon, 
à l’heure du GPS, 
serait superflu»
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Fondue moitié-moitié en lot de 2
2 x 400 g

13.40 au lieu de 16.80

20%20%
lot de 2

Easy Soup à l’orge des Grisons Bon Chef
72 g, à partir de 2 produits, 2.– au lieu de 2.50,
à partir de 2 produits, 20% de moins

20%20%
à partir de
2 produits

moyens sont délicieux.

Contre le froid, certains

Les articles M-Budget et ceux bénéficiant déjà d’une réduction sont exclus de toutes les offres.

OFFRES VALABLES DU 5.2 AU 11.2.2019, JUSQU’À ÉPUISEMENT DU STOCK

PUBLICITÉ

Sur le web aujourd’hui

URetrouvez 
en vidéo le
garde-faune
Stéphane
Mettraux 

sur les traces du loup 
de Blonay

Blonay

Ont­ils vraiment observé un loup?

Cazim Mehmeti n’en revient tou-
jours pas. Le chauffeur de taxi de
Châtel-Saint-Denis, dont la vidéo
en était à 18 000 vues sur la page
Facebook «Tu es de Blonay si…»
ce mardi en fin d’après-midi, n’a
aucun doute: lundi matin, en al-
lant chercher une cliente, il a
croisé le loup à la hauteur des Che-
valleyres, sur les hauts de la com-
mune. «Il marchait carrément sur
la route. J’ai d’abord cru que
c’était un chien. Il y avait trois ou
quatre voitures arrêtées. On s’est
tous demandé si c’était vraiment
un loup. Mais c’en est un! Plu-
sieurs connaisseurs m’ont appelé
pour demander mes photos.»

Le téléphone de Stéphane Met-
traux n’en finit pas non plus de
sonner depuis lundi. Le garde-
faune pour le secteur Lausanne-
Oron-Lavaux-Vevey a chamboulé
son programme pour recueillir
des indices qui attesteront ou non
du passage d’un loup dans la ré-
gion. Car même si les images

photo ou vidéos qu’il a consultées
peuvent laissent penser à un Canis
lupus, seul un test ADN pourra
convaincre les plus sceptiques.

«À voir les oreilles, la queue, la
couleur, c’est possible, mais pas
sûr, prévient le surveillant de la
faune, en nous montrant les tra-
ces fraîches dans la neige. Même
un spécialiste du loup ne peut pas
certifier à 100% sans un test géné-
tique. Et c’est là que notre travail
intervient. À nous de trouver des
indices: des poils, des crottes, de
la salive, de l’urine. En suivant les
traces, j’ai repéré quelques poils
dans des ronces. Les échantillons
partiront aujourd’hui (ndlr:
mardi).» La Riviera et le secteur
des Chevalleyres en particulier
sont connus pour être des zones

de passage. Le dernier cas de loup
attesté au même endroit remonte
à janvier 2014. «Avec les fortes
neiges, les ongulés descendent en
altitude et le loup suit ses proies»,
précise Stéphane Mettraux.

Un «piège» dans la forêt
En attendant le résultat, dans
quelques semaines, des tests
ADN menés par la KORA – l’orga-
nisme chargé par la Confédéra-
tion du suivi des grands carnivo-
res –, un dispositif de trois appa-
reils photo à infrarouge ou flash a
été installé pour «piéger» le ca-
nidé. «Des photos de bonne qua-
lité seraient des indices supplé-
mentaires, explique le garde-
faune. Pour essayer de l’attirer,
j’y ai déposé la carcasse d’un che-

vreuil qui s’est fait percuter ce
matin par une voiture.»

Par principe, Stéphane Met-
traux demande de rester vague
sur le lieu exact. Mais il n’est pas
dupe: les nouvelles circulent à vi-
tesse grand V sur la Toile et les
curieux ou passionnés sont nom-
breux. L’un d’eux, David Rouge,
photographe naturaliste profes-
sionnel, a aussi croisé la bête lundi
soir: «Il a traversé devant moi. Il
reniflait par terre. Je l’ai suivi avec
les phares pendant cinq bonnes
minutes. C’est un truc de fous,
j’en ai encore la chair de poule
rien que d’y penser! Nous som-
mes plusieurs copains photogra-
phes à essayer de le voir. Je suis
ravi de sa présence, même si je me
doute que ce n’est pas le cas de
tout le monde. C’est un sujet déli-
cat et j’ai peur qu’il se fasse em-
poisonner.» Et si au final il ne
s’agissait pas d’un loup? «J’ai peu
de doutes, reprend-il. Et même
s’il s’agissait d’un croisé, mon
émotion serait la même.»

Plusieurs personnes 
disent l’avoir vu à 
Blonay. Mais est-ce 
bien un «Canis 
lupus»? Des tests 
ADN sur les indices 
récoltés le diront

Karim Di Matteo 

Stéphane Mettraux a recueilli des poils de l’animal. DI MATTEO

La Riviera, 
«passage 
obligé»
U Et si les tests ADN à venir nous 
apprenaient que le loup des 
Chevalleyres est le même qui a 
été observé aux Charbonnières, 
à la vallée de Joux, en 2014? 
C’est une possibilité, tant 
l’espèce se déplace sur de 
longues distances et via des 
«couloirs» bien identifiés. «La 
Riviera est un passage obligé 
pour ceux qui veulent traverser 
le Plateau, explique Denis 
Rychner, porte-parole de la 
Direction générale de 
l’environnement. Le tracé du 
loup des Charbonnières, qui 
venait des Grisons, avait pu être 
reconstitué: Riviera, Chalet-à-
Gobet, puis  Corcelles-sur-
Chavornay et Suchy, où il a 
attaqué du bétail avant de rallier 
la Vallée.» Niveau population 
dans le canton, deux loups sont 
attestés dans le Jura, «avec une 
très grande présomption pour 
un troisième». Dans les Préalpes,
on ne connaît aucun loup établi, 
mais les observations y sont 
nombreuses. La dernière date 
de janvier, à l’Hongrin. K.D.M.

Lausanne-Morges
La gestion du 
trafic s’améliore
Les conseillères d’État Nuria 
Gorrite et Béatrice Métraux, les 
syndics Grégoire Junod et 
Vincent Jaques et le directeur de 
l’Office fédéral des routes, Jürg 
Röthlisberger, ont signé mardi les 
conventions scellant les partena-
riats nécessaires à la gestion 
centralisée du trafic routier et 
autoroutier de l’agglomération 
Lausanne-Morges. Prévu pour 
2021, ce dispositif doit permettre 
de relier entre elles les installa-
tions techniques (capteurs, 
caméras, feux, par exemple) en 
vue de fluidifier le trafic routier, 
d’offrir la priorité aux transports 
publics et de prévenir les 
accidents. F.W.D.M.

Test des sirènes
cet après-midi
Alarmes Comme chaque 
premier mercredi de février,
les 654 sirènes fixes et mobiles 
du canton seront testées 
aujourd’hui de 13 h 30 à 16 h. Le 
Service de la sécurité civile et 
militaire planifiera ensuite les 
réparations nécessaires en cas 
de défaillance. L.BS

Les pistes de ski de 
fond sont ouvertes
Froideville Les conditions 
hivernales ont permis au Centre 
nordique de Froideville d’ouvrir 
ses pistes de ski de fond en 
bordure et dans les bois du 
Jorat. Infos sur
www.cn-froideville.ch. S.MR


